Droit pénal: EXERCICES 


infractions contre la vie

exercice 1:

1) Condition d'application de la LP

La LP est applicable.

2) Typicite

2.1. Biens juridiques concernés

· Résultat : la mort d'une personne homicide par négligence . 117 (1)

· Contrainte : menace avec son pistolet

· Acte de contrainte (181 CPS)

· Mort : homicide intentionnel par dol éventuel (2)

· meurtre passionnel : 113 CPS

· Mise en danger de la vie d'autrui : 129 CPS (3)

· Infraction matérielle, concrète : le résultat.

Cette mise en danger (129) fait partie objectivement de l'énoncé de fait légal. 

R) 128 Pas de résultat attendu, mise en danger abstraite : le comportement de lâcheté est susceptible de mettre en danger la vie de quelqu'un. 

Le Tribunal Fédéral n'a retenu que l'art.129. Si on retient l'art.113 ou 117 c'est que l'on se base que sur le résultat (Erfolgstrafe) : alors que le DROIT PENAL est un droit pénal basé sur la faute (Schuldstrafe), sur la culpabilité et donc sur l'intention de l'auteur.

· Le mari n'avait pas l'intention de tuer sa femme.

C'est sur l'aspect subjectif, l'intention première de l'auteur que le Tribunal Fédéral a jugé le cas. La suite des événements ne dépend plus de l'intention de l'auteur.

L'article 129 est un crime pour le législateur, alors que 117 n'est qu'un délit (car la vie est compliquée et un "accident" est vite arrivé).

129 est un article charnière entre les infractions et la vie et les infractions de lésions.

2.2. Enoncé de fait légal pertinent

· Subjectif

· Quelle était vraiment l'intention du mari?

· faire taire sa femme (181 CP...)

+ grave : avec un pistolet (chargé)

= mise en danger concrète de la vie d'autrui.

· 129?

· Aspects subjectif et objectif de 129

· Objectif
1. Celui qui  n'importe qui, quiconque

2. Comportement : mettre concrètement ...

3. En danger de mort ...

4. De façon imminente

5. La vie d'autrui : une personne physique

6. Lien de causalité naturelle ou objective (pas de causalité adéquate parce que dans une infraction intentionnelle).

· Subjectif
Intention : conscience et volonté

Dol qualifié (+ absence de scrupule)

Notion juridique indéterminée :"imminent et sans scrupule" : elles ne sont pas définis clairement par la loi

· Source d'interprétation

· La jurisprudence lui donne un contenu propre (travaux préparatoires)

· Imminente : immédiat, pressant (dringend)

Hic et nunc

· Absence de scrupule

Absence de considération qui est moralement , hautement répréhensible (suivant les us et coutumes de la morale).

· ATF Fédéral 114 IV 103 = Jdt 1990 IV 78

· Seul 129 doit être appliqué.

exercice : 2

typicite

1) Biens juridiques concernés

· Vie

· Sécurité publique, routière

2) Enoncé de fait légal pertinent

· 117 CP

· LCR : 31.2 normes pénales

Violation des règles de la CR : 90ch.2

LCR = Mise en danger concrète (= élément objectif de l'énoncé de fait légal) , infraction de résultat, matériel)

Conduit en état d'ébriété : 91al.1 LCR = infraction formelle, de mise en danger abstraite

· Homicide par négligence : 117

· Objectivement
1. Celui qui quiconque

2. Comportement aura causé

3. La mort

4. d'une personne physique

· Subjectivement
5. Par négligence : Y'a-t-il une imprévoyance coupable (18al.3 CP) avait-il des précautions à prendre selon les circonstances, devoir de prudence? art.17 à 52 LCR

· Dans la LCR

· Normes générales : Devoirs de prudence : 26 à 51 LCR

· 21 : Devoir général de prudence

· 27 : Devoir de respecter les signes et les marques

· 31.1 : Devoir de maîtrise constante de son véhicule

· 31.2. : Devoir de s'abstenir de conduire en cas de surmenage ou lorsque on a but, lorsque on est pris de boisson art.2al.2

OCR : inaptitude à conduire est présumée irréfragablement dès O,8%

· 34.2 LCR : Devoir de circuler à droite des lignes de sécurité

· Normes pénales : 90 à 103 LCR définissent une infraction et prévoient une sanction.

· Imprévoyance fautive

· Lien de causalité naturelle

Lien de causalité adéquate : est-ce que le comportement du conducteur est le plus adéquat pour renverser un motocycliste :"selon le cours ordinaire des chose et expérience générale de la vie"

· Prévisibilité : il aurait pu l'éviter

· Cours normal vie quotidienne

· rien d'extraordinaire ici

Cause directe et adéquate : matériellement et subjectivement

· Concours

· 117 CPS

· 90 ch.2 LCR

· 91al.1 LCR

· Il y a concours parfait et réel entre 117 et 91.1.LCR "il consomme l'action dès que prend le volant".

· Concours imparfait

Infraction de mise en danger concrète et absorbée par 117

Infraction de lésion.

Jacques (17 ans), sous l'effet de la jalousie, s'est procuré une arme à feu pour tuer Rodrigue, l'un des moniteurs du camp de vacances qui séduit toutes les filles. Le soir, il voit de la lumière dans la grande tente qui sert de réfectoire et croit y distinguer la silhouette de Rodrigue. Depuis l'extérieur, Jacques tire 2 coups de feu et atteint en réalité l'un des cuisiniers qui préparait le repas du lendemain, le blessant grièvement au thorax.

· Jacques a l'intention d'homicide. Il n'obtient pas la mort d'une personne, mais il y a lésion corporelle d'une autre personne.

Erreur sur la personne : 19 CP est-elle essentielle?

Non, car les infractions contre la vie protège toute personne quelle qu'elle soit.

· Concours entre tentative d'homicide et infraction contre l'intégrité corporelle.

Le DROIT PENAL se fonde sur la culpabilité

· Lésions corporelles simples : 123.2 CP

· Application de la loi pénale : quant à la personne 17 ans.

a) typicite

1) le BIEN JURIDIQUE 

· La vie

L'intégrité corporelle

2) Enonce de fait legal : 111ss CP

· 111 CP = norme de base (111 117 + 118 et 119).

111  éléments de base d'un homicide intentionnel

a) Objectivement

· auteur : quiconque, personne physique (exception 116 infanticide)

· qui adopte un comportement :

· action

· omission (prison)

omission improprement dite : si l'auteur occupe une position de GARANT et a des devoirs juridiques d'agir.

· aura causé:

· homicide intentionnel : causalité objective

· homicide par négligence : double lien de causalité

· objective

· adéquate

· la mort

· Résultat : lésion

· d'une personne physique (embryon, foetus : 118ss CP)

· Il ne cause pas la mort

b) Subjectivement (111-116) : homicide intentionnel

· Intention : 18.2 CP

1. Conscience

· des aspects objectifs de l'énoncé de fait légal

· de l'illicéité de son comportement §

· Rôle de l'erreur sur la personne

· Conscience : ce n'est pas une erreur essentielle car toute vie est protégée. L'article 19 CP ne s'applique pas.

2. Volonté : oui/Jacques

· 111 CP est une norme subsidiaire

· qu'est-ce qui est typique subjectivement à 112 : le dol qualifié absence particulière de scrupules (absence de considération altruiste et morale).

· A éliminer dans le cas de Jacques.

· 113 (subjectivement) : homicide qualifié ou atténué

· circonstance atténuante:

· émotion violente

· ou de profond désarroi que les circonstances du cas rendent excusables.

Jacques n'était pas sous le coup d'une émotion violente.

L'émotion violente comme le profond désarroi ne doit pas être un trouble pathologique

( profonde altercation

( état dépressif durable

· 111 CP s'applique en l'espèce

2) enonce de fait legal elargi

· Degré de réalisation de l'infraction

· 11ss : infraction de lésion

· 22.1 CP + 111 : délit manqué de meurtre

3) illiceite

· Aucun fait justificatif

4) imputabilite

· Age 89ss

Capacité pénale en doute expertise : 80 CP

5) elements pertinents de la fixation de la peine

5.1.) Culpabilite :22.1 + 11 CP

5.2. Circonstance

· aggravantes : concours?

Concours imparfait

droit pénal basé sur la faute, donc on ajoute pas un droit pénal basé sur le résultat

· atténuantes : 22.1. CP = délit manqué!

Le juge devra limiter la peine (Jurisprudence).

· ERREUR SUR LA PERSONNE aberratio juctus
coup dévié ou manqué par maladresse

Exemple : J. visait R. mais par maladresse, il a atteint X et l'a blessé Doctrine :

1. 22.1 + 111 CP : concours imparfait

2. Concours parfait, idéal

· 22.1 + 111 contre R

+ 125 lésion corporelle par négligence

ATF 114 IV 103 = Jdt 1990 IV 78

· Trois hypothèses ont été envisagées dans cette affaire: suivant les instances

· Ministère public: meurtre passionnel 113 CPS

Emotion violente doit être excusable. Dans une querelle conjugale, ces notions ne peuvent pas être excusables dans de telle circonstances.

· Tribunal cantonal: homicide par négligence 117 CPS

Mauvaise hypothèse parce qu'on se fonde que sur le résultat (Erfolgstrafe). Pas fidèle au principe du DROIT PENAL qui est fondé sur la faute, la culpabilité.

· Le Tribunal Fédéral: mise en danger imminente de la vie d'autrui 129 CP

Subjectivement, le mari voulait contraindre sa femme à se taire (menace contrainte). Pour cela, il utilise une arme.

On attend une absence de scrupule: comportement moralement répréhensible une absence de considération pour la vie d'autrui.

Les conséquences fâcheuses dépendent ensuite des circonstances; mais n'était pas voulu par l'auteur.

· Si on applique une infraction de lésion (111ss), il n'y a pas de concours avec 129 CP possible. 

Les unes effacent les autres.

Par contre, il peut y avoir concours si on frappe quelqu'un, puis on l'abandonne dans une situation où sa santé est en péril concours possible.

· R) (1) Dans l'arrêt des Rolling Stones: on ne sait même pas qui est l'auteur on ne sait même pas qui est l'auteur on ne peut pas analyser les aspects objectifs et subjectifs subséquents à 117 CPS.

La coactivité ne peut être qu'intentionnelle la coactivité par négligence est aberrante (2)

Lien de causalité: on n'a pas pu l'établir le lien de causalité objective. Donc on ne peut ensuite établir la causalité adéquate (3)

Violation de la présomption d'innocence quand on accuse sans preuve (vu que l'on ne connaît pas l'auteur( (4)

· 4 aberrations

· Par contre, l'arrêt de la Cour de Genève est une bonne jurisprudence. Elle respecte les 4 principes évoqués ci-dessus:

1. L'auteur inconnu

2. La coactivité

3. Lien de causalité: il faut connaître l'auteur

4. Présomption d'innocence

Cas 2

· Comportement: conduite en état d'ébriété, dépasse la ligne. Subjectivement: négligence devoirs de prudence 26 à 50 LCR

· Concours: 117 + devoirs de prudence

· Respecter les marques

· Maîtriser constamment le véhicule (30 LCR)

· ni surmenage

· ni pris de boisson: 0,8g par millilitre  de sang  (91 LCR) négligence = dol éventuel.

· Imprévoyance coupable

· 117

Analyse de la négligence

Alic (12 CPS): éventuel effacement de la responsabilité de l'auteur. Pas possible, parce qu'il avait 1.5%

· 117

91

12

· Concours avec 91 et 117 est parfait. Le fait de s'asseoir au volant et de mettre le contact = réalisation de 91.

Par contre, concours imparfait entre 90 II LCR et de 117 CP. L'art.90 joue un rôle préventif: mise en danger abstraite e la circulation routière.

Absorption de 90 II LCR par 117 CPS.

· chantier

· avalanche

Cas 3

· 2 biens juridiques 

1. Vie de la mère: art. 111ss CP

2. Vie du foetus: art.118-119 CP

· Circonstances atténuantes rien. Circonstances aggravantes: 112 CP

Pas sous le coup d'une émotion violente pas 113 CP

· On peut retenir 119 CP. Concours.

A première vue 2 biens juridiques. En fait:

1. La vie de la mère: 112 CP

2. La vie du foetus

3. La liberté de la mère: 119 ch.2

4. L'intégrité corporelle de la mère

Il y a concours idéal: par un seul comportement l'auteur touche plusieurs biens juridiques. 

Cas 4

· Est-ce que l'oncle peut être rendu coupable d'un homicide.

Omission (il ne fait rien) improprement dite.

Conscience et volonté ou négligence.

R) L'omission improprement dite par négligence est possible. 

· Conditions pour retenir l'omission improprement dite

1. Résultat

2. Aspect de garant: avait-il un devoir de garde sur son neveu. Ne découle ni de la loi, ni d'un contrat mais des circonstances.

3. Il savait ce qu'étaient des amanites phalloïdes: il connaît bien le domaine.

4. Causalité hypothétique: le résultat ne se serait pas réalisé s'il était intervenu.

· On peut retenir le dol éventuel 111ss, subsidiairement 117 CP

Cas 5

· Biens juridiques 

1. Intégrité corporelle de la mère: 123. Grave, si la mère est rendue stérile par la fausse couche.

2. Vie de l'enfant: 118-119

Mais il n'a pas d'intention

· Protection de l'intégrité corporelle de la mère.

6. ATF 122 IV 145

· Biens juridiques 

1. Intégrité corporelle - Vie: 117 CP

2. Sécurité publique: 230 ch.2 CP

· Capacité de l'auteur

· Omission propre parce que infraction de mise en danger concrète. On ne peut pas lui reprocher parce qu'il n'est pas un ouvrier qualifié l'employeur a cette capacité.

Il a omis inconscient d'installer un dispositif de sécurité.

· Concours réel mais seulement à la charge de l'employeur (qui ne peut savoir les risques qu'il fait encourir à autrui.

Cas no.7: Dr. Hemerli

· Infractions envisageables

· 111 homicide

· 127ss Mise en danger de la vie

· Contrat de mandat: relation médecin/patient

contrat de mandat: relation hôpital/médecin

· Il a renoncé à alimenter ses patients = comportement d'omission; son omission a pour effet d'accélérer la mort: but abréger les souffrances.

· 127: homicide par négligence

· Circonstances aggravantes, atténuantes

· 114: il faut que les patients l'aient demandé expressément; ici non! La personne doit être consciente.

· Conditions à réaliser pour admettre: 111

· Naturelle: est-ce vraiment le fait de cesser de nourrir ses patients leur a provoqué la mort? C'est l'une des causes naturelles possibles mais pas la seule (cela ne vaudrait pas pour 117): cela suffit.

· Adéquate: pour 117

· omission improprement dite: devoir de garant (condition)

Subjectivement: le médecin a conscience de provoquer la mort. Volonté de les tuer? Non.

________________________________________________________________________

ASSM  en 1976 a édicté de directives éthiques: soins palliatifs sont permis

________________________________________________________________________

· 117 

· Conditions à réaliser pour admettre : 127

Disposition légale dont les conditions sont exigeantes

a) Aspects objectifs

1. Auteur quiconque = position de garant (OK) mandat 
2. Victime quiconque = situation de vulnérabilité (Kilflos) = relation de dépendance par rapport à l'autre

3. Comportement 

· par action (exposer à )

· par omission (abandonner): cas du Droit Romain H. = omission pure

4. Devoir juridique d'agir 1. ? Oui

· capacité d'agir: il sait ce qu'il doit faire

· possibilité d'agir

5. Résultat

· mise en danger concrète dans le cas de l'exposition 

· Abandon = possible aggravation de la situation préexistante du danger: mise en danger en abstraite: susceptible de mettre en danger

6. Causalité

· naturelle, objective: aggravation de la santé du patient causée par le comportement du médecin

b) Aspects subjectifs 127 CP infraction intentionnelle

1) Conscience

· Position de garant devoir juridique d'agir

· Victime est en situation de vulnérabilité

· Droit Romain. H: omission  abandon: la situation est déjà en situation de danger et que l'omission est susceptible d'aggraver la situation.

2) Volonté

Dr.H.: de ne pas agir et d'abandonner ses patients dans leur état

· Sous l'angle de la typicité: 127 CPS

· Illicéité: faits justificatifs

Le consentement éclairé de ses patients?

· informés

· connaître les conséquences

patients conscients

Si les patients inconscients: consentement présumé règles de la gestion d'affaires sans mandat interviennent (419ss CO). Le médecin a-t-il agi:

1. Dans l'intérêt des patients?

2. Dans le respect de la dignité humaine?

3. Consentement présumé testament biologique

4. Selon les règles de l'art et de l'éthique médicale

· 117 n'est pas retenu parce que ce n'est pas la cause la plus adéquate.

cas no. 8

· Infractions envisageables

· Atteinte à l'honneur: 177 CP de l'élève 

· Intégrité corporelle de l'élève: 122ss

· Patrimoine: 144 CP

· Développement physique ou psychique des mineures: 219 CP

· Conditions à réaliser pour admettre : 177 CP injure

Elle porte atteinte à la facette interne de l'honneur (externe qui touche l'opinion du public: calomnie, diffamation): touche son auto-considération.

· 177 III CP: on attend d'un enseignant qu'il ait la maîtrise de ses gestes.

· Conditions pour réaliser pour admettre: atteinte à l'intégrité corporelle

· 126 CP: Voies de fait = atteinte à l'intégrité corporelle: Tribunal Fédéral :"quelques mal infligé à autrui" (ATF 117 IV 14 = Jdt 1993 IV 37)

· Conditions à réaliser pour admettre: 144 CP dommage à la propriété.

· Conditions pour réaliser 219 CP: mise en danger en concrète

· Droit de correction

a) De l'enseignement

· Fait justificatif?

Châtiment corporel admissible?

· CEDH: Convention pour la prévention de la torture et des peines ou des traitements inhumains ou dégradants (1987): art.3

· Convention des Nations Unies relatives aux droits de l'enfant (1989) ratifiée en 1997 par la Suisse: entrée en vigueur 28.5.97 Art.19, 28 ch.2, 29

· Interdiction des châtiments corporels

· 65 II Constitution fédérale: "Les châtiments corporels sont interdits".

· ATF 117 IV 14,

Silence qualifié de la législation cantonale ne l'admet pas.

Il faudrait une base légale formelle qui admettrait le droit de correction.

b) Pour les parents

278ss CCS

Exercice

Mme X est sur le point d'accoucher. L'accouchement est difficile. Le rythme cardiaque de l'enfant (dont la tête se présente déjà) est en décélération. Le Dr.Y doit alors faire un test relativement courant consistant à prélever du sang sur la tête de l'enfant à l'aide d'une lancette. A la suite de la ponction de sang, un saignement intensif a lieu et les décélérations du rythme cardiaque de l'enfant s'intensifient.

Le Dr.Y ordonne une césarienne, à la suite de laquelle naît une petite fille; mais celle-ci se trouve dans un état de coma puis meurt moins d'une heure après la naissance.

Sa mort est due à une pénétration trop profonde de la lancette dans la fontanelle.

typicite

· Quel bien juridique 

La vie d'une personne physique puisqu'on considère que dès les premières contractions l'enfant est une personne 118 et 119 ne s'appliquent pas.

· 117

D'après les expertises: le diagnostic était juste: il fallait ponctionner. Malheureusement, le médecin a commis une erreur médicale hémorragie mort.

Résultat: mort du nouveau-né.

· Négligence imprévoyance coupable? Des précautions à prendre pour tout test.

· circonstances commandaient de prendre des précautions

· situation personnelle: médecin FMH, expérimenté.

Il y a imprévoyance.

· Lien de causalité

· Naturelle: si le médecin n'avait pas pénétré dans la fontanelle, est-ce que le résultat se serait produit? Non

· Adéquate: est-ce la cause la plus adéquate?

Le rythme cardiaque en décélération. Est-ce que selon le cours ordinaire des choses: ce test est courant, un accouchement difficile; et selon l'expérience générale de la vie: il a de l'expérience.

· Il peut prévoir les risques, et la capacité d'éviter le risque de faire appel à un collègue de l'aider.

· Imprévoyance fautive: 117 CP

Cas nO  13

· Comportement de chacun des protagonistes

1) BERNARD

a) Changement de la loi

· Assassinat (112) + 114: dans l'ancienne version (89), pas d'exigence de mobile honorable et cela devient un délit (non plus un crime) avec la modification (1.1.90 114 nouveau avec un mobile honorable).

· Ici sachant que l'on reçoit 500'000.- pour donner la mort, ce n'est pas un mobile honorable.

· Conflit de loi: la nouvelle loi si elle est plus favorable: ce n'est pas le cas 114 nouveau ne pourrait plus s'appliquer à Bernard (car il n'a pas de mobile honorable).

114 ancien.

· R) En 98, pour un même comportement, l'énoncé de fait légal serait au moins 111 éventuellement 112.

b) Loi sur les stupéfiants

· Bernard sait que Ludovic trafique et lui demande de la drogue instigation de l'achat de stupéfiant 24 CP + 19 Lstup ch.1 (! en fait Ludovic avait déjà acheté Bernard est un simple acquéreur de stupéfiants).

c) Escroquerie

· Conditions

· Astuces

· Maintenant ou mettant la victime dans l'erreur

· La victime fait des actes préjudiciables à ses intérêts

· On examine la faute concomitante de la victime

· Ici, il y a un délit manqué (la tentative achevée) d'escroquerie auquel Bernard a participé: 22 I + 146 CP + 25

· Le comportement d'André: il est instigateur: il décide Bertrand à

· 114 CP

· 146 CP

(Si André avait survécu, ces chefs d'accusation seraient retenus contre lui cas de 66bis: opportunité de l'action pénale: la victime souffre déjà assez).

2) Ludovic

1. Auteur d'un trafic de stupéfiants aggravés car il y a 21g d'héroïne (et 19 ch.2 lit.a dit que la dose minimale susceptible de mettre en danger est excédée).

2. Complicité de 114 CP: il donne le "mode d'emploi" pour injecter l'héroïne: 25 + 114

3. Eventuellement complicité de tentative d'escroquerie s'il est au courant de toute l'affaire: 25 + 22 I + 146

3) Adele

· Instigatrice de tentative d'escroquerie: 22 I + 146 (éventuellement concours réel si elle a essayé d'escroquer plusieurs assurés).

4) Raoul

· Coauteur ou complice de tentatives d'escroquerie. Mais si Adèle est instigatrice, Raoul est auteur matériel. Si Adèle est l'auteur de la tentative, Raoul est coauteur.

quid juris? donnee du 8.1.98 A

· Y a-t-il soustraction? Non, car c'est un emprunt légal: 139 - 140 sont exclus, seulement 137-138.

Y a-t-il une relation de confiance?

Contrat de prêt avec le séminaire de droit.

· La chose est confiée: la chose est empruntée et il faut la rendre = chose mobilière (livre) appartenant à autrui dont le possesseur peut disposer dans certaines limites: utilisation et éventuellement le retrait des fruits usus et fructus mais pas d'abusus: il ne peut pas l'aliéner. Il faut de plus en prendre soin c'est-à-dire sauvegarder les intérêts du propriétaire.

· C'est une chose confiée abus de confiance: 138 ch.1 al.1

· On cache de plus à l'acquéreur que ce livre n'est pas dans la propriété du vendeur celui-ci est un escroc?

· Escroquerie: il n'y a pas d'astuce (car les livres sont estampillés au nom de la bibliothèque) pas d'escroquerie.

Cas

· Maître Duculot vient de déposer une plainte à Fribourg pour la raison suivante: il a effectué pour le compte d'une société étrangère qui le mandate et par le biais d'une banque suisse, le virement d'une  somme de 150'000.- aux Bahamas en faveur de la société X.

Or, à la suite d'une erreur, cette somme a été versée en faveur de la société Y, dont l'administration a rapidement utilisé cette masse inattendue.

Que peut faire la justice suisse, compte tenu que le droit des Bahamas ne prévoit aucune infraction à ce sujet?

· Problème juridique: infraction et le patrimoine et le droit suisse est-il applicable?

Si tout s'était passé en Suisse 141bis CP (mais aurait dû être intégré à 137).

Que peut faire la justice suisse?

1. 7 I CP? Cela s'applique aux infractions de résultat. Or, 141bis ne postule pas un résultat (= infraction formelle) I CP ne s'applique pas

2. 5 ne s'applique pas

3. 6 ne s'applique pas

4. 6bis. Conditions

· traité international: pas le cas

· double incrimination: pas le cas (rien à ce sujet aux Bahamas)

· Conclusion, la Suisse ne peut rien faire sur le plan pénal.

· Comment résoudre? Droit privé.

· Responsabilité civile de l'une des banques mais si ce n'est pas la banque suisse qui a fait l'erreur, l'argent est perdu.

· Responsabilité civile mais il faut un accord entre les 2 pays.

cas

· Maître Duculot vient de déposer une plainte à Fribourg pour la raison suivante: il a effectué pour le compte d'une société étrangère X qui le mandate et par le biais d'une banque suisse, le virement d'une somme de 150'000.- en France en faveur de Maître Dupont, gérant d'affaires, afin que celui-ci paie les créanciers français de la société X.

Or, Me Dupont, en difficultés financières, a utilisé cette somme pour rembourser ses propres dettes.

· Quid juris?

· 6bis: il y a une convention entre la Suisse et la France, double incrimination et Me Dupont est en Suisse: non mais la Suisse charge la France de le punir.

· 138 Ch.1 al.2

· Pourquoi est-ce que ce n'est pas une chose mobilière? car c'est un paiement scriptural.

· Me Dupont est propriétaire, car l'argent est versé sur son compte il a utilisé l'argent en propriétaire (en soi légal). Mais il était propriétaire de cet argent dans un but précis (contrat de fiducie). S'il n'utilise pas la somme, il doit au moins être capable de rembourser. Circonstances aggravantes sont en plus possibles: ch.2: gérant de fortune agréé par les pouvoirs publics.

· Pourquoi pas 158 CP? Car il est tenu de gérer tout le patrimoine d'une personne. Car le gérant a le pouvoir de représentation sur le patrimoine d'un propriétaire Me Dupont.

Cas n° 14

a) S'emparer de vetements

· 139 avec soustraction l'auteur doit rompre la sphère de possession.

138 avec soustraction: la chose est confiée.

158: gestion déloyale un pouvoir de gestion (ch.1) et un pouvoir de représentation (ch.2 à la bourse, notaire ) chose mobilière puisque = un pouvoir. 

· Chose confiée = quoi? (138 ch.1 al.1 CP)

Les vêtements sont confiés abus de confiance?

L'art. 138 ne parle pas de source formelle: si la personne n'accepte pas les vêtements confiés.

L'art. 158 concerne tout un patrimoine pas seulement une chose mobilière comme à 138. R) Responsable = gérante.

Chose confiée

· mobilière déplacée

· argent

· valeurs patrimoniales = choses immatérielles

Confiée = remise avec des instructions tacites ou expresses devant être gérées dans l'intérêt du propriétaire usus et fructus mais pas d'abusus.

· 138, 139 ou 158?

On a des vêtements choses mobilières ont disparues.

Ces choses sont confiées. Elle est en possession régulière de ces vêtements. Mais comme elle a régulièrement pris des vêtements: elle s'en est approprié et les a soustraits 

· 139 vol (parce que elle est responsable).

C'est le pouvoir de maîtrise qui est déterminant.

b) Pas mis en caisse le prix paye pour des vetements achetes

· Quelle maîtrise? Quelle confiance?

Le rapport de confiance:

· entre les clients et Mme K

· entre InMode SA et Mme K

Les clients du moment qu'ils ont eu une quittance et la marchandise, le rapport de confiance s'éteint: seulement un contrat de vente.

Par contre, le rapport de confiance entre Mme K et InMode SA: contrat de travail, éventuellement un contrat de mandat (percevoir et encaisser le prix de la vente).

· vol ou abus de confiance?

· Il y a abus de la confiance établie entre le propriétaire et Mme K.

Choses mobilières ou valeurs patrimoniales = parce que l'argent n'est pas encore incorporé au patrimoine (général) de InMode SA: par exemple pas encore sur le compte du propriétaire.

· Gestion déloyale?

L'argent = quelque chose de bien défini.

· Gérant de kiosque pendant une longue période: plus de temps au bistrot qu'au kiosque. Chiffre d'affaire a baissé. il n'a rien détourné, rien volé.

Mais il n'a pas agi dans le sens de protéger les intérêts de ses employeurs Gestion

c) detourne l'argent confie

· Abusé de la confiance (138).

· Valeur patrimoniale: 138 ch.1 al.2

L'argent fait déjà partie du patrimoine.

d) concours d'infraction

Cas no.15

1ere phase

· L'auteur s'empare de l'argent vol et moyen répréhensible: la menace (140). Si l'auteur se faisait remettre la chose (156)

2e phase

· Il séquestre la cliente pour avoir l'argent 
1. Séquestre une cliente (183 CP)

2. Pour contraindre l'employée à lui remettre l'argent (181 CP)

· 185: biens juridiques protégés:

· liberté de mouvement de la cliente

· liberté de décision ou d'action.

· Aspect patrimonial

Dessein d'enrichissement + atteinte au patrimoine 156 extorsion?

· Y a-t-il un concours entre 156 et 185?

1. Gravité de l'infraction: 185 plus grave

2. 156 ne couvre pas la liberté plutôt 185 devrait primer

3. 185 protège-t-il le patrimoine? Non

185 otage pour demander une rançon

· Les 8'000.- pas vraiment une rançon

La majorité de la doctrine: concours imparfait: 185 prime sur 156. Mais cas un peu distinct d'une prise d'otage classique concours idéal: 185 ch.1 (voire ch.2) + 156 ch.1 (156 couvrant l'enrichissement illégitime + atteinte au patrimoine).

Peine: réclusion 20 ans. Le juge est libre d'aggraver la peine.

cas h

· Valeurs pécuniaires

141bis 137

Taxes de séjour pas confiées

· Rapport de confiance entre la commune et l'aubergiste? (106 IV 355 = Jt 1982 IV 109). Pas de rapport de confiance. Obligation de l'aubergiste de percevoir et de verser la taxe.

· R) 158 port sur un pouvoir de gestion pas sur une chose ici pas de rapport de confiance.

cas c

· Chose mobilière

Chose confiée

Emprunte usage

Soustraction limitée dans le temps 

Abuse du rapport de confiance pour utiliser la chose

· 94 LCR: vol d'usage

141 porte sur toutes les choses mobilières sauf les véhicules puisque LCR. 94 ch.2.

Cas 16 (146 et 251 CP)

a) Element objectif

· Si ses auteurs se rendent à la police (déclaration de vol, procès-verbal de police), ils ont un moyen de preuve pour être remboursé par la compagnie d'assurance.

· Faux dans les titres: qu'est-ce qu'un titre?

Définition 110:"..."

· Le comportement incriminé

· faire remplir par l'agent

· par soi-même dans la déclaration

Il fait constater un faux intellectuel

Faux matériel (Unrechte Urkunde) forme: atteinte à l'authenticité du titre lui-même, de celui qui l'établit, des sceaux. Toute falsification (251 ch.1al.2)

Faux intellectuel (Unwahre Urkunde) sens, contenu = atteint à la véracité.

b) element subjectif

L'auteur a conscience et volonté de ce qu'il fait. + Dol qualifié: enrichissement illégitime.

Si on avait pas le dol qualifié: 253.

251 prime lorsque il y a un dol qualifié de l'auteur.

cas 20: 144 bis, 251, 146

· Célestine modifie les données d'un fichier (144bis). On applique 144bis parce que 144 ne s'applique qu'aux choses matérielles. Depuis 1.1.95, 144bis existe pour les choses immatérielles.

143bis est un moyen, acte préparatoire pour ensuite soustraire des données (143), 143 prime; pour détériorer des données (144bis), 144bis prime.

La portée de la protection: il faut une protection informatique (code, mot de passe), un bureau fermé à clé ne suffit pas.

· R) Vente de données confidentielles par des fonctionnaires de l'Office de la statistique.

· Violation des devoirs de fonction.

· Faux dans les titres: elle falsifie le contenu d'un titre, elle fait un faux intellectuel.

Elle a conscience et volonté: intention d'obtenir un avantage illicite, un enrichissement illégitime dol qualifié. 251 prime sur 252  (252 et 253 sont subsidiaires).

Elle fait usage de ce faux. Y a-t-il concours d'infraction? Le concours d'usage n'est que une marque supplémentaire de l'auteur: pas de concours.

· Elle a pu obtenir de la part de l'Etat (victime) des prestations auxquelles elle n'aurait pas eu droit.

Escroquerie (146)

Astuce: tromper autrui afin que la victime fasse un acte de disposition contraire à ses intérêts pécuniaires.

On a affaire à une astuce: il y a un échafaudage d'actes pour arriver à ses fins. Il est normal que l'employé fasse confiance. Il est induit en erreur. La collectivité fait un acte de disposition contraire à ses intérêts pécuniaires.

· Concours réel d'infractions.

quid juris?
atteinte a la paix des morts: 262

· Dans un hôpital, un médecin a régulièrement prélevé des cornées sur des personnes qui venaient de mourir.

Le cadavre est-il une chose? La cornée également?

Atteinte à la paix publique.

Le médecin avait-il l'assentiment? S'il n'y a pas de proches: loi cantonale relation patient/médecin. Genève permet de prélever des organes: consentement présumé mais à des fins scientifiques, de recherche seulement.

· Il a ensuite vendu des cornées et réalisé un bénéfice important.

La chose mobilière: tan que attachées au corps les parties chose mobilière.

Une fois détachée = chose mobilière.

Appartenance: en cas de transplantation: don d'organes (la fondation en est propriétaire dans l'intervalle. Les cornées appartiennent à qui? 139 ne s'applique. Mais l'AF a adopté un arrêté sur le contrôle du sans et la transplantation d'organes (22.3.96) (818 III)

Transplant = organes, cellules ou tissus d'origine humaine ou animale destinés à être greffés sur l'homme.

Art.32 al.2 de l'arrêté: puni de l'emprisonnement et amende de 200'000 Frs.

· Au cours d'une nuit, une bande organisée a dérobé dans un laboratoire universitaire de transplantation des organes humains destinés à être greffés sur des patients.

Organes dérobés au laboratoire: soustraits à des fins d'appropriation et d'enrichissement illégitime (139) Vol.

La bande veut établir un trafic: si il y a mise en circulation de ses organes pour la vente: il y a éventuellement un concours avec 32 AF.

Vol par métier.

· Dans un tout ménage, la justice a eu connaissance de l'annonce suivante: jeune femme en bonne santé est prête à donner un rein contre rémunération.

Art.32 AF "celui qui aura mis sur le marché". Cette femme ne fait qu'offrir. L'affaire a été classée. Il y a une tentative de mettre sur le marché contre rémunération des organes.

cas 21

· Le fait que la banque lui ait accordé un prêt de 10'000,- peut-il lui être reproché.

Aujourd'hui, un prêt lié contrôle l'utilisation de l'argent.

19 ch.1 al.7 ne s'applique pas. Mais avec l'introduction de la LF sur le blanchiment, les intermédiaires financiers devront avertir la justice s'ils ont un doute  Devoir de vigilance et de communication.

· Variante 1a) Pascal a acheté, transporté, importé des stup (héroïne): 19 ch.1 al.3 et 5

· Tierce personne intervient Mise en danger d'autrui: cela exclut 19a

· Quantité: héroïne est de 12gr. 50gr à 90% 45gr. = un cas grave: 19 ch.2 litt.a

Infraction de mise en danger abstraite de la santé publique infraction formelle.

Variante ab)

· 50% pour la consommation personnelle: 19a?

· 50% à mettre en vente: 25gr. à 90% = 22,5gr: nettement supérieur au 12gr. d'héroïne cas grave

19 ch.1 al.4: vente 19 ch. 1 litt.a

Concours imparfait entre 19 ch. et 19a

Variante 2

50 gr. d'héroïne (pure à 90%)

45 gr. 
5 gr (autres)


         +70gr Lactose

45 gr. et 
75gr.

Quantité totale: 120 gr. = 37,5%

· 40 gr. pour consommation personnelle

· 80 gr. mise en vente 30 gr. d'héroïne pure (50 gr. de lactose) Cas grave 19 ch.2 lit.a

La vente: 40 gr. à 40 = 1'600.- la circonstance du métier est douteuse.

R) Jurisprudence renonce à faire la distinction entre drogue dure et douce, elle distingue lors des cas aggravés: Les drogues dures

· Etranger: 13 personnes, 9 ans de réclusion en moyenne (8/13 expulsion)

· Suisse: 1 personne, 17 moins avec sursis (3 ans).

Les drogues douces:

· 4 personnes, 2 x inférieur à 18 mois avec sursis

· 2 x 2 ans, emprisonnement ferme

Cas 22

· Pour les trafiquants, cas grave plus de 12 gr. de drogues (20 et 10). (On additionne si il y a plusieurs ventes de 10 gr. Ici, il n'y a qu'une vente de 10gr. De plus on n'additionne pas les 60 gr. au 30 gr.)

· Bertrand: atypique? forme de participation? Responsabilité pénale?

1. La négligence

2. L'intention

· La responsabilité pénale

La négligence: 19 ch.3 (18 I). L'art. 18 III définit la négligence comme une imprévoyance coupable Règles du devoir de prudence qui se trouvent dans la loi (le contrat de bail CO). L'art. 264 II CO établit que le preneur est garant que le sous-locataire n'emploiera pas la chose pour une action illicite. Son imprévoyance est coupable, parce que il est fautif et que l'on peut le lui reprocher. Le devoir de vigilance de Bertrand est violé 19 III. On peut lui reprocher un entreposage de stupéfiants (19 ch.1 al.3) par négligence.

ATF 119 IV 266: un locataire prête son appartement à des amis tout en sachant qu'ils allaient y déposer des stup. Le Tribunal Fédéral a retenu un rôle actif: le preneur peut (s'il a conscience des actes illicites) être reconnu coupable comme auteur principal (possession).

Cas 23

Pas d'omission improprement dite car il faut une infraction de résultat. Or les infractions, contre la LStup sont des infractions formelles.

Infraction réalisée: facilite le trafic: 19 ch.1 al. 6

Cas aggravé:

· 23 I LStup

· concours 68 CP

Corruption passive 315 II: infraction qualifiée de corruption passive

Concours réel d'infraction à la LStup

23 al.2 LStup il faut être au bénéfice d'un mandat officiel d'enquête.

Cas 24

Comportement typique ou atypique. Peut-être que la loi fédérale des douanes exige un devoir de prudence.

Comportement: 19 ch.1 la possession.

Subjectivement: 19 ch.3, car le TF

Cas 24 suite

LF sur les douanes (1.10.25). Toute personne qui franchit la douane est contrôlée ... Le devoir de prudence du voyageur. Art.1: source d'un important devoir de prudence.

Les dispositions pénales 73 à 109.

Art. 27 II pas de concours avec 77-76 trafic prohibé (= délit)

cas 25

· Achat et vente de stupéfiant. Y a t-il une série de circonstances aggravantes (19 ch.1 al.5 et al.4)

Depuis 177 IV 314 les dérivés de la cannabis ne peuvent plus constituer des circonstances aggravantes. Sur le plan subjectif, ces 2 personnes ont conscience de vouloir se réunir pour consommer des stupéfiants (19 ch.2 litt.b).

Pour le trafic de stup, l'aspect financier: il faut avoir réalisé un chiffre d'affaires ou un bénéfice; ça ne suffit pas d'être une bande, et délinquants endurcis.

· Blanchiment d'argent: 305bis CP.

Bien juridique : bonne administration de la justice.

Blanchiment = acte d'entrave à la bonne administration de la justice

· dissimulant

· brouillant les pistes

· écouler

Il faut que l'argent provienne d'un crime.

Il faut qu'il y ait conscience et volonté. Il peut y avoir concours avec les dispositions de la Lstup (ATF 122 IV 211). Jusque là, le Tribunal Fédéral niait la possibilité d'un concours. Dans le cas de 122 IV 211: il a caché 96'000 dans une armoire et a échangé environ 200'000 de petites en grandes coupures.

La cour bernoise a nié le concours parce que 

1. Acte d'auto-favorisation criminelle non punissable

2. 19 ch.1 al.7 qui prime

3. Art. 305bis CP = 1990/91 pendant 5 ans le Tribunal Fédéral a laissé flotter le concours.

Le trafic de Stup enfreint le bien juridique santé. Le blanchiment enfreint la bonne marche de la justice: portée très large de 305bis CP.

Il y a concours

cas 26

Il faut distinguer 2 aspects de la loi pénale: formelle et matérielle.

· Art.58 CP: droit pénal matériel, de fond.

· La production de chanvre est-elle illicite?

· Mesures légales de détention de l'agriculture?

1) Sur le fond

Le producteur de chanvre biologique indigène est-elle légale ou illégale? 19 ch.1. al.1

Oui si l'agriculteur le produit pour le mettre en circulation comme Stup conscience et volonté de l'auteur.

Non a contrario

· Subjectivement: cela n'est pas l'intention de l'auteur de le vendre ou de le produire comme Stup.

· Objectivement: il faut que le chanvre ait une certaine teneur de substance hallucinogène THC: elle doit être pauvre, faible. En août 96, l'Office fédéral de l'agriculture encourage les agriculteurs à faire autre chose que la production de lait et subvention de la culture de chanvre à condition qu'il soit de teneur pauvre en THC: inférieur à 0,3%.

2) La Forme

L'inspecteur doit intervenir selon les formes de la procédure pénale.

En cas de soupçon à l'égard d'un producteur

1. Ouvrir une enquête

2. Avec mandat

· perquisition

· séquestre

3. Faire analyser

Pour recueillir les moyens de preuves.

1. Si la teneur est riche, il peut renvoyer l'affaire en jugement ou prononcer une ordonnance pénale de condamnation. L'auteur suspect devient prévenu.

Le juge détruit le champ = mesure de confiscation, de destruction (58 II CP).

Le pourvoi en nullité au Tribunal Fédéral pour violation du droit fédéral: art. 58 CP.

L'art.58 ne peut être appliqué que par

· un juge de siège

· en fin de procès pénal

Ces conditions formelles n'étaient pas réalisées, parce que le juge agissait en tant que juge d'instruction, pas en tant que juge de siège.

cas 27 

Typicité: Bien juridique 

· Devoirs de fonction (312ss), 315 CP

· Ordre public, immigration, séjour et établissement en Suisse: LFSEE

· Intégrité et liberté sexuelle: 196 II

· Administration de la justice 305bis CP

· Circonstances aggravantes de 315 al.2 + violation des devoirs de fonction

· LFSEE (26.3.31) art.23 est une disposition pénale

· Traite d'êtres humains

· Ses achats sont des actes d'entraves Valeurs patrimoniales qui proviennent d'un crime (315 al.2).

cas 28

· Père-fils, relation entre proches infraction sur plainte de la personne lésée. Le père doit se plaindre à la justice.

Carte-chèque carte de crédit. Pour que le fils utilise la carte: il faut voir le contenu de la procuration. Comme il y a une procuration pour ses études. 20'000 dépenses normales pour un mois. Carte-chèque: EC-direct pas de crédit: le commerçant dispose directement des liquidités (carte de crédit frais).

Pas de différence au niveau du Droit pénal .  R) 146ss: sous disposition à 141. 148 est une lex spécialis: l'auteur trompe une machine porte préjudice à l'institut, banque ou victime du compte.

Le cercle des auteurs: infraction spéciale parce que l'auteur est le titulaire d'une carte (chèque ou crédit) et se sachant insolvable continue à l'utiliser. L'auteur doit être légitime, si non il y a réalisation de 147. Le fils ne savait pas que le père était insolvable.

148 ne s'applique pas.

· Abus de confiance (138): on applique 138 ch.1 al.2. Le père a confié sa carte: relié au compte bancaire valeurs patrimoniales choses mobilières (ch.1 al.1)

Le cercle d'auteurs: l'auteur et la victime sont dans un rapport de confiance 138 s'applique

· Financement de trafic de stup par dol éventuel: Dans ces circonstances, P. sait que son ami va en ramener. Si l'ami n'en achète pas et revient: tentative inachevée        ? C'est une infraction abstraite de mise en danger de la santé publique Pas d'action pénale, car si l'ami revient bredouille, la justice pénale ne sera pas au courant du financement de trafic de stup.

Délit manqué (22) "résultat" infraction de résultat.

Délit inachevé (21) "exécution" infraction formelle ou de pure activité.

Cas 29

· Rachel réalise un financement d'un trafic de stup (19 ch.1 al.7)? Non à condition que son ami va consommer la drogue personnellement pas de mise en danger de la santé publique.

· Peter réalise 19a ch.1 un achat de stup pour sa propre consommation  seulement une contravention (ATF 121 IV 295).

· Ambivalence de la justice

cas 30

A) Derobation 10'000

· Vol (139)

· Recel si une 2e personne avait fait une des infractions (160). Le recel est absorbé par 139, car la dissimulation est l'acte concluant d'appropriation: concours imparfait     

· Le vol est consommé

b) Vente de 400gr. d'héroïne

· Vente d'héroïne de 400 gr. + bénéfice infraction réalisée: 19 ch.1 al.4.

Comme le cas est grave, la circonstance aggravante est réalisée ® on commence par l'infraction, puis on passe à l'infraction aggravante) : 19 ch.2.

Blanchiment d'argent (305 ch.1) parce que l'argent provient d'un crime 19 ch.2 est bien un crime. Ils sont dissimulés pour brouiller les pistes.

· Concours réel

c) Différence a) et B)

On a 2 biens juridiques différents concours réel.

· la santé publique

· la protection de la justice

cas 31

Atteinte à l'honneur des parents et de la personne décédée (175 protection de l'honneur des personnes décédées pendant 30 ans; l'honneur externe: le souvenir que se faisait le public de la personne défunte).

Distinction entre l'honneur interne et l'honneur externe Systématique.

· 173 - 174 (175): Honneur externe, parce que l'auteur dit du mal à autrui concernant la victime auditoire, public: réputation, considérations atteinte.

· 177: propre considération qu'a la personne d'elle-même = Honneur interne lettre, entre 4 yeux, face à face.

· Interaction entre l'auteur et l victime, et les tiers.

Les parents sont des tiers et le souvenir de leur fille est atteint 175 s'applique.

· 174 
L'auteur sait ou ne devait pas ignorer que ses allégations sont fausses.

· 173
S'il ne le sait pas.

Les parents peuvent porter plainte, car ils sont des proches et car ils sont injuriés: plainte pour diffamation (ou calomnie) et pour injure.

Dès que la Cour a la conviction que l'auteur même à dol éventuel savait que ces propos étaient faux.

R) Seule la face externe (173 ou 174) peut être atteinte pour  une personne décidée. L'injure est impossible, il n'y a pas de face à face possible.

Si l'auteur a agit avec conscience et volonté concours (idéal): un même acte 2 infractions.

· entre 173 (174)

· et 177

Délai pour le dépôt de la plainte: 3 mois dès la connaissance. 30 ans pour connaître l'auteur (cf. 29)

cas 32

Les biens juridiques:

·  l'honneur de E

· le domaine secret, privé de E (179 quater)
· Violation du domaine secret ou du domaine privé: 179quater appareils de prise de vue: Deux champs d'application: Le domaine privé englobe le domaine secret. Le domaine privé est protégé dans un espace limité domicile. Le domaine secret plus diffus, moins délimité données personnelles.

En photographiant E, F porte atteinte au domaine privé, parce que tout le monde pouvait voir la personne à sa fenêtre; mais il est dans sa sphère privée. Toutefois, n'importe qui pouvait le voir le journaliste n'est pas rentré dans sa sphère privée.

· Objectivement

Quiconque n'importe quel auteur

Comportement incriminé: avoir observé ou avoir fixé sur un porteur d'image (filmé, photographié).

Un fait qui relève soit du domaine secret, ou  fait qui ne peut pas être perçu par quiconque ou qui relève du domaine privé

Sans le consentement de la victime

· Subjectivement

Conscience et volonté

Le Tribunal Fédéral admet qu'il y a violation du domaine privé (ATF 118 IV 41): on a 2 façons de violer le domaine privé:

· Barrière physique: violation du domicile

· Selon les us et coutumes du pays, lorsque l'auteur franchit une barrière psychologique portant atteinte (à la morale) au domaine privé.

Le journaliste insiste et prend une prise de vue qui est moralement répréhensible, car il franchit cette barrière psychologique.

Le domaine privé est protégé

· Par une barrière physique domicile

· Par une barrière psychologique correspondant "aux us et coutumes reconnues dans notre pays".

Le comportement de l'auteur, selon les circonstances est moralement et pénalement répréhensible.

Conséquence: 179 quater avec une interprétation moraliste s'applique.

· Violation de l'honneur: 173 la diffamation. Cette personne est soupçonnée de trafic de drogue, mais cela ne permet pas au journaliste, selon le principe  de présomption d'innocence, de tenir de tels propos. SAAC 1993, No.45, p.315:

1. La liberté de la presse ne doit pas conduire à condamner d'avance une personne qui est l'objet d'une procédure pénale.

2. Les journalistes doivent respecter le principe de la présomption d'innocence, ils doivent:

· s'en tenir aux faits

· s'exprimer avec retenue

· ne pas s'ériger en accusateur public.

· 173 est applicable

cas 33

Les biens juridiques:

· Enregistrement non autorisé des conversations: domaine privé

· Liberté

· Patrimoine

· Enregistrement non autorisé des conversations: 179ter:

· L'auteur: quiconque

· Sans le consentement de son interlocuteur

· Comportement incriminé: enregistrement

· Objet: une conversation non publique

· A laquelle il est lui-même un interlocuteur (sinon 179bis)

· L'infraction est intentionnelle

· Sur plainte

· Violation de domicile : 186

Bien juridique : liberté du domicile chez soi

· de décision 

· d'action

· de mouvement

· Domicile = aspect important du domaine privé

· "Domicile" = tout espace privé fixe et clos ou fermé clairement délimité

Un bureau est aussi protégé.

Deux comportements incriminés:

· Pénétrer

Illicitement

Contre la volonté de l'ayant-droit: les propriétaires, les locataires, celui qui peut disposer du bureau (clé); contre la volonté barrière psychologique.

· Demeurer

L'infraction de violation de domicile est réalisée.

· Accès indu à un système informatique: 143 bis. Aspect subsidiaire: absorbé par 143 ou 144: incrimine seulement le comportement du pur piratage

· Non applicable.

· Détérioration des données: 144bis
Applicable sur plainte

· Concours entre les 3.

R) Concours imparfait entre l'injure et la calomnie, car 177 est subsidiaire par rapport à 173 et 174.

3 cas d'injure:

1. L'auteur ne profère que des jugements de valeur offensants (La présence de tiers est possible).

2. L'injure formelle: L'auteur en public ou non a un comportement, un geste injurieux (jugement de valeur bras d'honneur) adressé à l'égard d'une personne en particulier (Présence de tiers possible).

3. L'auteur s'adresse à sa victime sans présence de tiers par une lettre, un geste, une parole Face à face

· 177 s'applique dans ces 3 cas

cas 34

a) On n'est pas dans le domaine secret ou le domaine privé. Dans la rue, tout le monde peut voir la manifestation domaine privé. Par contre, quant au domaine secret, si 2 amoureux manifestant, un manifestant urinant sont filmés, ces images doivent être coupées.

Art. 179quater: prises de vue

· absence de consentement de (s) personnes filmées

· avoir filmé des faits relevant

· du domaine secret (intimité)

· du domaine privé, mais ne pouvant être perçu sans autre par chacun.

Paul ne peut pas se plaindre des prises de vue.

Quant à l'aspect prise de son: art. 179 bis ou ter
179bis concerne une conversation non publique: 179bis pourrait s'appliquer à (ce cas) l'enregistrement de conversation privée (dans une maison) à l'insu des interlocuteurs.

· 179bis à quater posent certaines limites.

b) Atteinte à l'honneur? L'honneur est un bien juridique individuel ou dont une personne morale bien définie peut être la titulaire.

Le cercle "policiers bernois" n'est pas un cercle de personnes suffisamment: trop vaste.

Les collectivités publiques (le canton de Vaud, la police fribourgeoise) ne sont pas comme telles titulaires du droit à l'honneur. Par contre, les membres du Conseil Fédéral et les membres du Tribunal Cantonal ont le droit.

cas 35

Le bien juridique: (1) liberté plusieurs sortes de liberté: ici liberté de décision et d'action du propriétaire; (2) le patrimoine.

a) Menace (180) = fait intentionnel visant à alarmer ou à effrayer la victime Mise en danger abstraite de la liberté de décision ou d'action.

b) Contrainte (181) = afin que le propriétaire déchire la lettre de résiliation: elle prime sur 180 = infraction matérielle où le résultat atteinte concrète à la liberté de décision ou d'action.

· Conséquences patrimoniales

Extorsion et chantage (156): L'auteur par une menace (concernant la santé de la victime).

a) Déterminer une personne à des actes préjudiciables à ses propres intérêts pécuniaires ou à ceux de tiers.

b) Avec un dessein d'enrichissement illégitime tout élément qui évite à l'auteur une diminution de patrimoine ou qui augmente le patrimoine de l'auteur.

Maxime est l'auteur d'un acte de chantage: 156 ch.1 s'applique (pas 180 ni 181) car il prime par spécialité (concours imparfait).

cas 36

1. La privation de la liberté de mouvement est la forme la plus grave de la privation de la liberté et subséquemment de décision et d'action.

2. Liberté et intégrité sexuelle

3. Honneur sexuel

Comportement de Luc

· Introduit la jeune femme de force dans la voiture priver de sa liberté = sequestration = 183 ch.al.1

· La promener contre son gré pendant 2 heures d'un endroit à un autre = enlevement = 183 ch.1 al.2

= fait de se rendre maître d'une personne en la déplaçant (généralement contre son gré: sauf cas de la ruse ou 183 ch.2) d'un endroit à un autre.

· Comportement de privation de liberté d'une personne sans droit 5 CEDH (= condition de la privation de liberté légale).

· Concours parfait

· Liberté et l'intégrité sexuelle

187 = disposition de base

189ss = intégrité, liberté, honneur sexuels

· Acte d'ordre sexuel qui comprennent les attouchements 198 II "harcèlement sexuel".

· Acte de contrainte 189 ch.1 : (1) Mettre la victime hors d'état de résister, (2) pour la contraindre (contre son gré à des actes d'ordre sexuel).

Concours entre 189 ch.1 et 183? concours imparfait. 189 absorbe 183, si les moyens de contrainte sont seulement destinés à la réalisation de l'infraction et qu'ils ne durent pas plus longtemps. 

cas 37

Les biens juridiques concernés

· Administration de la justice. Entrave à la bonne exécution de la peine privative de la liberté: 310-311 Concours avec l'autorité publique: 285

· Liberté de mouvement du gardien

· Liberté de décision et d'action

Enoncé de fait légal pertinents

1. Enfumer le gardien = sequestration (183 ch.1.al.1). Mais comme le but est de contraindre la direction à laisser les détenus s'évader Prise d'otage (185) absorbe 183 ch.al.1 Concours imparfait.

2. 310 et 311 priment par spécialité (seul le détenu peut faire l'infraction) sur 285 (menace contre les autorités et les fonctionnaires).

· 310 CP: fait d'une personne extérieure à la prison ou du détenu qui ne participe pas lui-même à l'évasion.

· Cas d'un surveillant (participation à une évasion: 319 CP).

· 310 ne vaut pas

· 311 CP: Mutinerie de détenus

Aspect objectif:

1. Auteurs: les détenus = infraction objectivement spéciale

2. Comportement incriminé: s'être ameurté = s'attrouper, se rassembler à des fins hostiles.

Aspect subjectif

3. Dans le dessein de (= infraction de dessein): conscience et volonté. Attaquer un membre du personnel. 

De faire ou de laisser faire un acte: contrainte par la violence. 

Dans le dessein de s'évader.

· Concours parfait ou réel entre 185 (protection de la liberté individuelle) et action spécifique de 311.

Infraction qualifiée: 311 ch.2 est réalisée.

cas 38

Affaire qui fait l'objet d'un arrêt.

Biens juridiques en cause

· Atteinte à la liberté de mouvement de la fillette

· Atteinte à la liberté, intégrité et honneur sexuels (187ss)

· Mise en danger du développement sexuel de l'enfant

Enoncé de fait légal pertinents

· Enlèvement: l'auteur réalise 183 ch.2 dès qu'il enlève un mineur de moins de 16 ans violence, ruse ou menace ne sont pas nécessaires.

· Enfermer dans les W-C Séquestration (183 ch.1al.1)

· Concours parfait entre 183 ch.2 et 183 ch.1.al.1

· Atteinte au développement sexuel d'une mineure (187 ch.1.al.)

Acte d'ordre sexuel

1. Contrainte: 189 ou
2. Victime incapable de résistance: 191

· Concours d'infraction: 183 ch.2 + 183 ch.1.al.1 + 187 + 191

ATF 123 IV 49 (en français)

5 condamnations pour cet homme.

Le Tribunal Fédéral compare avec 6 autres affaires pour savoir si la peine était admissible.

CAS 39

Biens juridiques

· Atteinte à la liberté de mouvement: 183 ch.1.al.1 = séquestration.

· Liberté, intégrité et honneur sexuels: 196 

Enoncé de fait légal pertinent

· Séquestration: sans droit: 183 ch.1.al.1

Eventuellement: circonstance aggravante (184): privation de liberté de plus de 10 jours

Traite d'êtres humains (196): comme la jeune fille s'échappe tentative mais pas 20, car 196 al.2: disposition en vue de la traite d'êtres humains: actes préparatoires et acte de tentative.

· Concours parfait entre 196 al.2 et 184.

Cas 40

Biens juridiques concernes

· Liberté sexuelle de la détenue

· Devoir de fonction (312 CP)

Enoncé de fait légal pertinents

· 192 "Acte d'ordre sexuel" englobe l'acte sexuel. 192 n'est qu'un délit, car il profite d'un rapport de dépendance (viol crime): pas d'atteinte à la liberté sexuelle de la victime: mais l'auteur abuse d'un rapport de confiance avec la victime qui est dans un rapport de dépendance. Il n'y a pas de contrainte.

· Pas applicable
· Comme l'auteur menace sa victime elle contraint la personne: 190. Infraction spécifique objectivement spéciale:

1. Auteur: homme

2. Comportement incriminé: contraindre, une femme, à subir l'acte sexuel.

3. Moyens: menace probablement: pressions d'ordres psychologiques.

Subjectivement: avec conscience et volonté

R) 191 prime sur 190 et 189.

· 312 Abus d'autorité.

1. Auteur: statut particulier de la personne

2. Comportement: abuser des pouvoirs de sa charge

3. Intention + dessein (dol qualifiée)

· soit de se procurer un avantage illicite

· soit de nuire à autrui

Avantage illicite = avantage en nature ou en espèce. Est-ce que bénéficier d'un rapport sexuel est-il un avantage indu en nature?

Il agit par chantage: il fait croire à la victime qu'il a le pouvoir de donner un préavis. Si rapport sexuel = avantage 312 s'appliquerait.

cas 41

Bien juridique

· Liberté 

· Intégrité

· Honneur sexuel

Le CP protège 3 types de liberté: 

· Liberté d'action et de décision

· Liberté de mouvement: séquestration et enlèvement

· Liberté de décision sur le plan sexuel

Intégrité corporelle intégrité sexuelle: Intégrité corporelle concerne des infractions de lésions, matérielles intégrité sexuelle concerne des infractions formelles, on n'attend pas de résultat, il y a mise en danger abstraite.

Le CP protège 3 types d'honneur:

· Honneur externe: réputation

· Honneur interne: haute estime

· Honneur sexuel  : dignité, auto estime, réputation (les 2) procès pénible

Enoncé de fait légal  pertinent

190

· L'auteur: un homme

· La victime: une femme

· Comportement: tenter de faire subir l'acte sexuel

· L'auteur avait conscience et volonté de retenir la victime; en usant de la violence la victime est hors d'état de résister.

Enoncé de fait légal  elargi

1. 200 CP: cas particulier de coactivité expressément prévu par le législateur circonstance aggravante.

· Co"auteurs" selon 200 CP de tentative de viol maîtrise de la commission de l'infraction objectivement; subjectivement, ils savent et acceptent ce qui va être réalisé La solution ici.

· Complice de tentative de viol: 25 + 21 + 190. Subjectivement: animus socii et n'ont pas la pleine maîtrise de la réalisation du viol. Peu plausible ici.

· Participation aux actes de mise hors état de résister de la victime: coauteurs de séquestration  condition qu'ils n'avaient aucune idée de ce qu'allait réalise le 4e.

2. Tentative (3 sortes achevée, inachevée, délit impossible): 21 I CP

On retient la tentative de 190 et pas 189, car l'auteur a subjectivement était prêt à commettre un viol (car le Droit pénal est basé sur l'aspect subjectif du comportement).

Cas 42

Bien juridique du Cas a)

Développement sexuel harmonieux d'un mineur: la liberté n'est pas protégée, ni l'intégrité, ni l'honneur sexuel infraction de mise en danger abstraite 

· 187

Bien juridique du cas B)

· Développement sexuel harmonieux: 187

· + liberté, intégrité, honneur sexuel est protégé: 189

Bien juridique du cas C)

· 187

· 191

Bien juridique du cas d)

· 187

· 193 I CP (188 ne s'applique pas parce que il s'applique au mineur de plus de 16 ans). Il n'y a pas de contrainte (188): mais parce que il est sous la dépendance du professeur, il n'a pas osé refuser: L'auteur tire profit de cette situation. Il faut démontrer ce lien de dépendance. La détresse est plus facile à démontrer.

· 219
Violation du devoir d'assistance ou d'éducation: le cercle des personnes responsables est étendu: la famille + enseignant, éducateur.

1. L'auteur: éducateur, enseignant: position de garant

2. Victime: personne mineure ( - 18 ans)

3. Comportement: mettre en danger le développement physique ou psychique (= un élément de l'infraction) mise en danger concrète infraction matérielle de résultat.

Bien juridique du cas e)

· 187

· 213: inceste famille, inceste. Demi-frère consanguin ou utérin. R) inceste 2 auteurs possibles: l'inceste à l'inceste.

· 193: si il n'y a pas de contrainte: la soeur profite d'un lien de dépendance mise en danger concrète, le résultat est à prouver.

cas a)

Peut-on réprimer un professeur de collège qui entretient des relations sexuelles avec une élève de 17 ans?

Bien juridique 

· Développement 188

· 193 abus d'un lien de dépendance 

188 est une lex specialis: 188 absorbe 193.

188 s'applique. Bien que 188 et 193 protègent des biens juridiques différents, on prend en considération la situation du mineur.

Il faut prouver:

· l'âge: 17 ans

· Lien de dépendance: rapport pédagogique, de soumission mettre des notes

· Seulement 188

cas b)

Et un professeur d'université avec une étudiante de 23 ans.

193 I Si on peut établir ce lien de dépendance.

Démontrer

· atteinte à la liberté de la victime

· exploitation du lien de dépendance 

cas c)

Le responsable d'un foyer d'éducation spécialisée a pratiqué à plusieurs reprises des actes d'ordre sexuel à l'encontre d'un jeune homme handicapé mental de 15 ans.

· 187: mise en danger concrète du mineur 

· 191 prime sur 192 et 193

· 219 éventuellement: l'atteinte en développement psychique ou physique doit être démontrée.

Concours

1. 187 peut s'appliquer toujours en concours avec: 189, 190, 191, 192 et 193

2. 189 ou 190 = cas de contrainte priment sur 188, 192, 193

3. 191 crime prime sur 189 ou 190, sur 188, sur 192 et 193, peut entrer en concours avec 187

cas d)

En été 97, Pierre qui aime le naturisme, s'est rendu plusieurs fois au bord de la Sarine, où il s'est exposé au soleil entièrement nu. Près d'un sentier public accessible à chacun, il a été observé par des enfants qui se promenaient par là et en ont parlé à leurs parents.

Définition de l'exhibitionnisme: étalage conscient des organes génitaux pour satisfaire un plaisir sexuel: conscience et volonté de montrer ces organes pour assouvir un plaisir sexuel témoigne d'un trouble de la personnalité: 194 II

194

197

198 I scandale

187 acte sexuel naturisme

188 Actes d’ordre sexuel avec des personnes dependantes

Si l’auteur utilise un acte de contrainte : 190 s’applique seul, prime et 189 aussi.

cas 43

Vie et intégrité corporelle.

Volonté du législateur : ratio legis.

1. Agression = infraction de mise en danger abstraite de la vie

2. Protection du bien juridique individuel : lésion corporelle

A l’art.134, le comportement incriminé = participation à une agression : 7 personnages coauteurs.

Conscience et volonté de participer à une agression.

Ces 4 personnes formellement reconnues auteurs de lésions corporelles. Lésions corporelles graves 122 II défigurer quelqu’un. 

Concours idéal : 134 + 122 II

R) Omission de prêter secours problème de concours : oui Tribunal Fédéral, non-doctrine.

cas 44

Bien juridique

Intégrité, liberté, honneur sexuel

Enoncé de fait légal pertinent

· Viol : 190
Non, pas d’acte de contrainte

· 191 : Acte sexuel réalisé, pas de contrainte,

191 est un crime.

cas 45

Bien juridique

· Devoir de fonction

· Entrave à la justice

· Honneur, liberté, intégrité sexuelle

Enoncé de fait légal pertinent

· Un fonctionnaire

Accepter de l’argent pour ne pas dénoncer une infraction constitue une violation du devoir de fonction : 315 II CP.

Il faut montrer que le fonctionnaire a accepté de l’argent à l’avance, pour plus tard commettre l’infraction.

· Avoir empêché l’ouverture d’une action pénale : 305 I.

· Laisser agir des trafiquants de prostituées. Complicité (25) de 196.

· Concours

cas 46

Bien juridique

· Liberté de mouvement de la fillette

· Développement sexuel des mineurs

· Liberté sexuelle

Enoncé de fait légal pertinent

· 183 II liberté de mouvement : personne âgée de moins de 16 ans + ruse

· 194 exhibitionnisme

· 187

· Enfant de moins de 16 ans

· Mêler un enfant à un acte d’ordre sexuel : l’auteur commet sciemment cet acte devant l’enfant et veut que celui-ci le perçoive.

cas

Pour faire de la publicité pour son magasin de literie, Cupidon présente un soir aux passants un couple faisant l’amour dans l’une des vitrines.

1. Le couple commet un acte de scandale (198 I)

2. Cupidon instigateur : 24 + 198 I ou coauteur.

Cas

Qu’en est-il des nights clubs spécialisés dans les spectacles love in live ?

Pornographie : 197 ch.2 II comportement admis

�Statistique de Police


Homicide intentionnel découvert


CH : 161 (1994)


		80 totalement consommés


		81 tentés / délits manqués


taux d'homicide intentionnel découverts : 2,3 homicides pour 100'000 habitants.


F : 1'519 (1993) Hid


2,8 H. (55 millions) pour 100'000 habitants


NY : 2'245 (1995) Hid


30,75 homicides (7,3 millions) pour 100'000 habitants
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